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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 3 JUIN 2024

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant __, à la fin de la séance publique, soit :

10.
Le Conseil marque son accord unanime (__ voix pour sur __ membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 398564 - OXFAM - récolte de textile - résultats 2023.

2- DEMANDE UNE PLACE DE PARKING RÉSERVÉ AUX PERSONNES
HANDICAPÉES - RUE TROU RENARD 41

Le Conseil communal,
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la

voie publique (code de la route), AR du 01/12/1975 ;
Vu l'arrêté ministériel du 11/10/1976 fixant les dimensions minimales et les

conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu la circulaire ministérielle du 03/04/2001 relative aux réservations de
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stationnement pour les personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle du 10/04/2019 relative règlements complémentaires

de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Vu la nouvelle loi communale du 24/06/1988 ;
Considérant la demande de l'occupant de l'immeuble n° 41 rue Trou Renard

concernant un emplacement pour handicapés à hauteur de son domicile ;
Considérant l'enquête qui a été réalisée et le dossier réalisé ;
Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

ARRETE, par .... voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de ......  :
Article 1er : Un stationnement est réservé dans les endroits suivants aux véhicules

utilisés par les handicapés :

· rue de Trou Renard sur une longueur de 5 mètres à hauteur de
l'immeuble n° 41, sur l'accotement de plain pied.

La mesure est matérialisée par un signal E9a avec logo « handicap » et
flèche montante 6 m.

Article 2 : La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux
dispositions de l'A.R. et de l'A.M.

Article 3 : Le présent sera soumis à l'agent d'approbation attaché au SPW Mobilité et
infrastructures.

3- DEMANDE UNE PLACE DE PARKING RÉSERVÉE AUX PERSONNES
HANDICAPÉES - RUE GRAND'RUE 198

Le Conseil communal,
Vu la loi du 16/03/1968 relative à la police de la circulation routière ;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la

voie publique (code de la route), AR du 01/12/1975 ;
Vu l'arrêté ministériel du 11/10/1976 fixant les dimensions minimales et les

conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu la circulaire ministérielle du 03/04/2001 relative aux réservations de

stationnement pour les personnes handicapées ;
Vu la circulaire ministérielle du 10/04/2019 relative règlements complémentaires

de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Vu la nouvelle loi communale du 24/06/1988 ;
Considérant la demande de l'occupant de l'immeuble n° 198 rue Grand'rue

concernant un emplacement pour handicapés à hauteur de son domicile ;
Considérant l'enquête qui a été réalisée et le dossier réalisé ;
Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie régionale ;

ARRETE, par  voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de  :
Article 1er : Un stationnement est réservé dans les endroits suivants aux véhicules

utilisés par les handicapés :
- rue de Grand'rue sur une longueur de 5 mètres à hauteur de l'immeuble n°
200.
La mesure est matérialisée par un signal E9a avec logo « handicap » et
flèche montante 6 m.
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Article 2 : La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux
dispositions de l'A.R. et de l'A.M.

Article 3 : Le présent sera soumis à l'agent d'approbation attaché au SPW Mobilité et
infrastructures.

4- MARCHÉS "ACCORD-CADRE - MISSION D'EXPERTISE EN TRAVAUX
PUBLICS ET GÉNIE CIVIL " - PROJET D'AMÉNAGEMENTS DE
SÉCURISATION POUR RALENTIR LA CIRCULATION MOTORISÉE
DANS LA RUE BICHE LES PRÉS PAR EXDEL - APPROBATION DU
MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du conseil communal du 27 mars 2023 approuvant les conditions,
le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans publication
préalable) de divers marchés publics connexes (7 au total) visant à la remise en état
compète des voiries de la commune, rendus indispensables par les inondations de juillet
2021 ;

Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2023 relative au démarrage des
procédures de passation ;

Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2023 attribuant les 7 marchés aux
soumissionnaires suivants :

· Marché auteur de projet « génie civil » : Bureau d'expertise
CERFONTAINE

· Marché auteur de projet « parking – ravel – piétonnier »  : SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « réparation complète de voiries » : SPRL EXDEL

· Marché auteur de projet « travaux de revêtement de chaussée » : SPRL
EXDEL

· Marché auteur de projet « mission de coordination santé/sécurité » : SRL
EXETCO

· Marché auteur de projet « mission de contrôle de qualité des terres » : SPRL
EXDEL

· Marché auteur de projet « mission expertise travaux public et génie civil » :
SPRL EXDEL

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2023 approuvant la liste des
travaux à réaliser et l'ordre de priorité pour chaque auteur de projet susmentionné ;

Considérant le rapport n° 1 d'analyse des aménagements de sécurisation pour
ralentir la circulation motorisée dans la rue Biche les Prés transmis en date du

Conseil communal du 3 juin 2024

PROJE
T



4

26 novembre 2023 par EXDEL dans le cadre de mission expertise travaux publics et génie
civil ;

Considérant le rapport n° 1 d'analyse des aménagements précités transmis en date
du 16 janvier 2024 par EXDEL dans le cadre de mission d'expertise travaux public et
génie civil ;

Considérant les documents du marché établis par EXDEL, annexés à la présente
délibération et cités à continuation :

· Cahier spécial des charges

· Métré estimatif et récapitulatif

· Plan terrier et profils types

· Plan de sécurité et santé et annexes
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 39.156,50 euros HTVA
ou 47.379,37 euros TVAC ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publication préalable ;
Considérant que les dépenses y afférentes sont inscrites à l'article budgétaire

xxxxx ;
Vu la demande d'avis de légalité sollicité à Madame la Directrice financière le 07

mai 2024 ;

DECIDE:
Article 1er : D'approuver les documents du marché et le montant estimé du marché

"Travaux d'aménagements de sécurité rue Biche les Près". Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 39.156,50
euros HTVA ou 47.379,37 TVAC

Article 2 : De passer le marché par la procédure négocié sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article budgétaire xxxxxx

5- MARCHÉ DE FOURNITURE - ACQUISITION D'UN VÉHICULE
D'INTERVENTION 4 X 4 AVEC BENNE BASCULANTE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-044 relatif au marché “Acquisition
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d'un véhicule d'intervention 4x4” établi par l'auteur de projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.300,00 € hors TVA

ou 49.973,00 €, 21% TVA comprise ;
Vu la décision du conseil communal du 24 juin 2024 approuvant les conditions, le

montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans publication
préalable) de ce marché ;

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à
présenter une offre le 25 juin 2024 ;

Considérant que la date du 10 juillet 2024 à 15h00 est proposée comme date
limite d'introduction des offres ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au ______________
;

Vu la demande d'avis de légalité sollicité à Madame la Directrice financière le 27
mai 2024 ;

Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Acquisition d'un

véhicule d'intervention 4x4” suivant la procédure de passation choisie
(procédure négociée sans publication préalable).

Article 2 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la
procédure négociée sans publication préalable :

- Renault Fléron - Groupe NERI by autosphère, Rue Bureau, 69 à 4620 Fléron ;
- Garage KOHL, Rue du Fort, 101 à 4632 Soumagne ;
- Lens MOTOR, Rue d'Awans 105 à 4460 Grâce-Hollogne ;
- Peugeot Schyns Awans, Rue de l'Estampage, 5 à 4340 Awans ;
- Mercedes-Benz CAR Avenue Verviers, Rue du Limbourg, 2 à 4800 Verviers.
Article 3 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au

10 juillet 2024 à 15h00.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au ______________.

6- CONVENTION DE STAGE AVEC RECONDUCTION TACITE
CONCERNANT L'ACCUEIL DE STAGIAIRES - FEMMES PRÉVOYANTES
SOCIALISTES - ECOLES SOLARIA LIÈGE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier 377009 du 5 juillet 2022 de l'école des Femmes Prévoyantes

Socialistes de Liège relatif à l'accueil de stagiaires au sein des écoles communales, dans le
cadre de leur formation qualifiante pour la section « soins infirmiers » de l'enseignement
professionnel secondaire complémentaire ;

Vu la proposition de convention y annexée, concernant les implantations
maternelles communales des deux groupes scolaires et cet institut de Promotion Sociale,
pour l'année académique 2022-2023 ;

Vu notre décision du 21 novembre 2022 décidant de signer cette convention ;
Considérant que dans le courrier reçu, l'école des Femmes Prévoyantes

Socialistes, appelée actuellement Ecoles Soralia Liège, il était proposé que la convention
soit reconduite de manière tacite, les éventuels changements de part et d'autre pouvant
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faire l'objet d'une nouvelle convention ;
Considérant que les deux Directions d'école ne voient aucune objection à la

reconduction de cette convention ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré :

RATIFIE la décision du Collège communal du 21 mai 2024, par … voix pour,
.. voix contre et … abstention, le nombre de votants étant de …, de signer une convention
avec reconduction tacite avec l'école des Femmes Prévoyantes Socialistes de Liège,
appelée actuellement Ecoles Soralia Liège, pour accueillir des stagiaires, dans le cadre de
leur formation qualifiante dans la section « soins infirmiers » de l'enseignement
professionnel secondaire complémentaire.

7- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - COMPTE
2023

Le Conseil communal,
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des

Eglises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Constitution, spécialement les articles 41 et 162 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion
du temporel des cultes reconnus ;

Considérant que le projet de Compte a été soumis au Conseil de Fabrique au
cours de la séance du 30 janvier 2024 ;

Considérant que ledit projet de Compte reprend, autant au niveau des recettes
qu'au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la
Fabrique d'Eglise au cours de l'exercice 2023 ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 30 janvier 2024 arrêtant le Compte 2023 du dit établissement
culturel, parvenue à l'autorité communale le 12 février 2024 accompagnée du
Compte 2023 sous la référence 399485, mais sans les pièces comptables ;

Considérant l'approbation du Compte 2023 de la Fabrique d'Eglise Saint-
Monon par l'Evêché en date du 16 février 2024 reçue à l'Administration communale le
14 mai 2024, sous réserve des modifications ou remarques suivantes :

« Remarques :
Solde bancaire identifié pour 20.541,46 €».

Balance générale : Total Recettes : 34.766,50 €
Total Dépenses : 15.873,91 €

Boni : 18.892,59 €
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par   voix pour,  voix contre et   abstention, le nombre de votants étant
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de  :
Article 1er : d'émettre un avis favorable sur le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise

Saint-Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2023, voté en séance du
Conseil de Fabrique en date du 16 février 2024, comme suit :

Recettes ordinaires totales 13.668,44 €
- dont une intervention communale ordinaire de secours

de :
0,00 €

Recettes extraordinaires totales 21.098,06 €
- dont une intervention communale extraordinaire de

secours de :
0,00 €

Dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 21.098,06 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 765,89 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.159,72 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6.948,30 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €
Recettes totales 34.766,50 €
Dépenses totales 15.873,91 €
Résultat comptable 18.892,59 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente. La requête peut également être introduite par
voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat :
http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- au Conseil communal de la Communes de Pepinster ;
- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.

8- SUPPRESSION DU CHEMIN VICINAL N°93 SITUÉ RUE SOUS
L'ABBAYE, SUR LA PARCELLE CADASTRÉE TROOZ 1
DIV/FORET/SECTION F/NUMÉRO 44C

Le Conseil communal ;
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale et notamment son

article 33 ;
Vu la demande introduite par Monsieur et Madame Moreau-Due Bach Hugo et

Louise, domiciliés rue du Trixhe barré 11/11 à 4052 BEAUFAYS, en date du 06 mars 2024
tendant à la suppression du chemin vicinal n°93, d'une superficie de 915m2 sis rue sur le
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bien sis rue Sous l'Abbaye, à 4870 TROOZ et cadastré 1ère division, section F, parcelle
44C ;

Vu le plan cadastral et l'extrait de l'atlas des chemins vicinaux ;
Vu la situation des lieux ;
Que le chemin vicinal qui traverse la parcelle cadastrée TROOZ 1

DIV/FORET/section F/numéro 44C est intégrée à cette parcelle et n'est plus visible sur
place (prairie) ;

Que la demande vise à régulariser la situation de fait ;
Qu'elle sera sans impact sur le domaine public ;
Vu l'avis favorable du Commissaire voyer en annexe ;
Vu le schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrit la demande ;
Vu la justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la

commune en matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et
de commodité du passage dans les espaces publics ;

Vu le plan de mesurage dressé par le géomètre-expert, Frédéric MICHEL en date
du 28 février 2024 ;

Considérant qu'une enquête publique a eu lieu du 15 avril 2024 au 17 mai 2024 ;
Que l'enquête publique a été clôturée le 17 mai 2024 ;
Qu'elle n'a donné lieu à aucune réclamation ;
Qu'en application de l'article 33 du décret relatif à la voirie communale, il est

proposé d'approuver ce plan de mesurage et de désaffecter le chemin vicinal n°93 sur la
parcelle cadastrée TROOZ 1 DIV/FORET/section F/numéro 44C ;

Sur proposition du Collège communal.

DECIDE
Article 1 : De marquer son accord sur la suppression du chemin vicinal n°93 sur la
parcelle cadastrée TROOZ 1 DIV/FORET/section F/numéro 44C repris au plan de
mesurage dressé par le géomètre-expert, Frédéric MICHEL en date du 28 février 2024.
Article 2 : De signer le plan de mesurage susmentionné reprenant la partie du chemin
vicinal n°93 à supprimer.

9- INTRADEL - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 20 JUIN 2024 À
17H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL) ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL INTRADEL,

Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois ;
Considérant les statuts de la SCRL INTRADEL ;
Vu la convocation 403454 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL

INTRADEL du jeudi 20 juin 2024 à 17h00, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, adressée par
Madame la Directrice générale par courriel du 7 mai 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
Bureau - Constitution

1. Rapport de gestion - Exercice 2023 : approbation du rapport de
rémunération
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1.1 Rapport annuel - Exercice 2023 - Présentation
1.2 Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2023 - Approbation
1.3 Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2023

2. Comptes annuels - Exercice 2023 - Approbation
1.1 Comptes annuels - Exercice 2023 - Présentation
1.2. Comptes annuels - Exercice 2023 - Rapport du Commissaire
1.3. Rapport spécifique sur les participations - Exercice 2023
1.4. Comptes annuels - Exercice 2023 - Approbation

3. Comptes annuels - Exercice 2023 - Affectation du résultat
4. Administrateurs - Décharge - Exercice 2023
5. Commissaire - Décharge - Exercice 2023
6. Administrateurs - Démissions/nominations

Rapport de gestion consolidé - Exercice 2023 - Présentation
Comptes consolidés - Exercice 2023 - Présentation
Comptes consolidés - Exercice 2023- Rapport du Commissaire
Administrateurs - Formation - Exercice 2023 - Contrôle

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL SCRL) qui se tiendra
le jeudi 20 juin 2024 à 17h00 au Siège social, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, d'approuver,
tels qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre du jour contenus dans la convocation
403454.

10- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX (CILE) -
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 20 JUIN 2024 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté du 30 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32

relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales [...], spécialement son
article 6 ;

Vu sa délibération du 19 décembre 2022 désignant ses délégués aux Assemblées
générales de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE) ;

Considérant les statuts de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ;
Vu la convocation 401600 à l'Assemblée générale ordinaire de la Compagnie

Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 20 juin 2024 à 18h00, à l'Unité de
traitement, rue de la Légia, 60 à 4430 ANS, adressée par le Secrétariat des Instances par
courriel du 10 avril 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de cette Assemblée générale, à savoir :
1) Rapport de gestion du Conseil d'administration et rapport spécifique sur

les prises de participations ;
2) Rapport de rémunération du Conseil d'administration (art. L6421-1 du

CDLD) - Approbation ;
3) Rapport du Contrôleur aux comptes ;
4) Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2023 – Approbation ;
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5) Affectation du résultat 2023 – Approbation
6) Décharge aux administrateurs – Approbation
7) Décharge au Contrôleur aux comptes – Approbation
8) Lecture du procès-verbal – Approbation

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE :
Article 1er  : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, d'approuver le rapport de gestion du Conseil d'administration et
rapport spécifique sur les prises de participations.

Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver le rapport de rémunération du Conseil d'administration
(art.L6421-1 du CDLD).

Article 3 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver le rapport du Contrôleur aux comptes.

Article 4 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2023.

Article 5 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver l'affectation du résultat 2023.

Article 6 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la décharge aux administrateurs.

Article 7 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la décharge au contrôleur aux comptes.

Article 8 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la lecture du procès-verbal.

11- ECETIA- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 25 JUIN 2024 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu la délibération du 27 juin 2023 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de l'Intercommunale ECETIA SCRL ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL ECETIA ;
Considérant les statuts de la SCRL ECETIA ;
Vu la convocation 403545 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL ECETIA

INTERCOMMUNALE du mardi 25 juin 2024 à 18h00, à la Ferme de Hepsée, rue
d'Hepsée, 9B à 4537 Verlaine ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1 Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l'exercice 2023;
2 Prise d'acte du rapport de rémunération ;
3 Prise d'acte du rapport sur les prises de participations ;
4 Prise d'acte du rapport de gestion du Conseil d'administration et approbation

du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2023; affectation
du résultat;

5 Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour
l'exercice 2023;
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6 Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour
l'exercice 2023;

7 Contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1er; alinéa 2 du CDLD;
8 Lecture et approbation du PV en séance.
Considérant les documents y afférents et consultable via le site www.ecetia.be ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la
SCRL ECETIA INTERCOMMUNALE du mardi 25 juin 2024 à 18h00.

12- SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 25 JUIN 2024 À 18H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de la SPI SCRL ;
Considérant les statuts de la SPI SCRL ;
Vu la convocation 401884 à l'Assemblée générale ordinaire de la SPI SCRL du

mardi 25 juin 2024 à 18h30, à la salle VAL BENOIT (Quai Banning, 6 à 4000 Liège),
adressée par Madame Valérie GEELEN Gestionnaire des Instances, par courrier
électronique du 19 avril 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2023-2025- Etat d'avancement au 30/09/23 (Annexe 1) :
2. Démissions et nominations d'Administrateurs (le cas échéant);

Considérant que les documents y afférents sont consultables sous le lien :
http://sol.spi.be/ag231219/;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Considérant qu'afin de pouvoir prendre en compte notre décision, conformément
à l'article L1523-12, §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif
aux intercommunales, il nous est demandé de nous prononcer séparément sur chacun des
points mis aux ordres du jour, en précisant bien la décision pour chaque point ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, la SPI, du
mardi 25 juin 2024 à partir de 18h30, au siège social, Quai Banning, 6 à 4000 Liège :
Article 1er : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, d'approuver le plan stratégique 2023-2025-Etat d'avancement au
30/09/23 (annexe 1).

Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la démissions et nominations d'Administrateurs (le cas
échéant).
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